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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general (S/2003/333) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de 1’Afghanistan une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a 1’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Bazel 

(A fghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
est parvenu le Conseil lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien la paix. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), document 
S/2003/333. 

Le Conseil de securite va maintenant entendre un 
expose de M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien la paix. Je lui donne la 
parole. 

M. Annabi (parle en anglais) : J’ai le plaisir de 
presenter le quatrieme rapport du Secretaire general sur 
la situation en Afghanistan, comme demande en 


application de la resolution 1401 (2002) du Conseil de 
securite en date du 28 mars 2002. 

Le rapport du Secretaire general decrit les faits 
nouveaux survenus aux plans administratif, politique et 
economique au cours des quatre derniers mois dans le 
cadre de la mise en oeuvre de l’Accord de Bonn sur 
l’Afghanistan. Je voudrais, dans cet expose, mettre 
l’accent de faqon plus generale et thematique sur les 
defis auxquels il faudra faire face dans l’application de 
l’Accord et sur la faqon dont la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) se 
propose de les relever. 

L’interet de la MANUA au cours de Pan prochain 
portera sur le fait de continuer d’aider le 
Gouvernement afghan a consolider son autorite dans 
tout le pays et a mettre en oeuvre des politiques 
nationales qui touchent toute la nation. Cet effort 
consolidera les progres faits Pan dernier pour mettre en 
place les structures essentielles de gouvernement et 
montrer que ces structures peuvent fonctionner au 
niveau de la base. Consolider ces fondements exigera 
des capacites administratives accrues, une reforme du 
secteur de la securite et l’approfondissement des 
transformations politiques en vue d’un gouvernement 
representatif. Mais, comme M. Brahimi Pa souvent dit 
a ce Conseil et comme le Secretaire general Pa 
clairement indique dans son rapport, nous ne pouvons 
considerer ces structures de base comme un acquis. 
Elies doivent etre consolidees davantage, elargies et 
legitimees. Cela exigera l’appui constant de la 
communaute internationale. 

La determination du Gouvernement afghan a 
assumer un role dirigeant dans la reconstruction de son 
Etat et le relevement de l’economie a ete clairement 
illustree durant la preparation du budget national de 
cette annee. Le budget a ete soumis aux donateurs lors 
du Forum sur le developpement de l’Afghanistan, tenu 
les 13 et 14 mars a Kaboul, et du Forum strategique de 
haut niveau sur P Afghanistan, tenu le 17 mars a 
Bruxelles. Le processus budgetaire a vu des ministres, 
avec l’appui de groupes consultatifs comprenant des 
partenaires internationaux et des donateurs, preparer et 
justifier leurs plans de depenses, defendre leurs 
propositions devant leurs collegues du Cabinet et 
accepter des allocations finales sur le principe de la 
durabilite. Les progres de tous les programmes seront 
evalues en fonction de criteres convenus. 
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Le Gouvernement considere le budget comme son 
instrument principal d’elaboration de politiques et 
comme un mecanisme visant a veiller a ce que les 
decisions sur l’allocation de ressources se prennent au 
plan national. Le budget fixe le role de l’Etat en tant 
que regulateur et garant du bien-etre social et consacre 
les principes d’equilibre geographique dans l’allocation 
des ressources. Le budget prevoit environ 
2,26 milliards de dollars de depenses. Le 
Gouvernement estime que 200 millions de dollars 
viendront des recettes internes, et les donateurs ont 
jusqu’a present promis 1,87 milliard de dollars, laissant 
un manque a financer d’environ 191 millions de dollars 
dans le budget de cette annee. 

Au coeur du processus budgetaire, se trouve la 
question de la maitrise de 1’autorite du Gouvernement 
pour fixer les priorites nationales dans le programme 
de reconstruction d’ensemble - en d’autres termes, de 
transformation d’un systeme ad hoc qui s’est mis en 
place durant les annees de guerre civile, lorsque les 
organisations non gouvernementales, l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales ont graduellement assume certaines des 
fonctions de l’Etat relatives a la fourniture de services 
en un systeme ou l’Etat lui-meme a la capacite 
d’exercer ses responsabilites en matiere de 
developpement national. 

L’Organisation des Nations Unies a appuye cette 
transformation, travaillant avec et au sein des 
ministeres, pour mettre en place leurs capacites et 
coordonner les priorites des programmes des Nations 
Unies avec des priorites nationales. L’appui de l’ONU 
en la matiere se fonde sur un effort qui a ete 
generalement fructueux tout au long de l’annee ecoulee 
visant a integrer les programmes des institutions des 
Nations Unies sous l’autorite de la MANUA. Dans le 
meme temps, la MANUA souligne la responsabilite du 
Gouvernement pour assurer l’utilisation effective des 
ressources gerees - dont un grand nombre fourni par 
des donateurs - en mettant en place des capacites et en 
empechant la corruption. Un certain nombre de 
delegues a la conference de Bruxelles, que j’ai deja 
mentionnee, ont egalement souligne la necessite de 
reformes administratives dans la fonction publique. 

Dans le plan du Gouvernement, la reconstruction 
et le developpement economique dependent d’une 
reforme administrative reussie. Le programme de 
developpement national fixe un role clair a l’Etat a 
long terme. Alors que l’Etat investira dans le capital 


humain et mettra en oeuvre des politiques sociales 
tournees vers l’assistance aux plus vulnerables, il 
n’assumera un role de gestion directe que lorsque la 
justice sociale l’exigera. Le plan de developpement 
appelle a la reorientation des instruments de l’Etat vers 
la definition de politiques et la reglementation, laissant 
la mise en oeuvre et la croissance au secteur prive. 
L’Administration reconnait qu’un secteur prive 
important, qui offre des chances de developpement 
durable, est en fin de compte le moyen le plus efficace 
pour ameliorer les conditions de la majorite de la 
population et stabiliser la base des revenus du 
Gouvernement national. 

Comme le note le rapport du Secretaire general, 
le Gouvernement a deja pris des mesures en vue de 
cette transformation, en particulier par une politique de 
change efficace, des changements en matiere de 
recrutement qui refletent mieux la composante 
ethnique de la population, et la mise en place d’un 
certain nombre de commissions, y compris sur la 
reforme du secteur de la securite, la reforme de la 
fonction publique, la reforme du secteur judiciaire, le 
developpement constitutionnel et la promotion des 
droits de l’homme. 11 reste cependant beaucoup a faire, 
en particulier pour ce qui est de la reforme de la 
fonction publique et du secteur judiciaire. 

Je pense que l’un des defis majeurs et pressants 
pour le Gouvernement afghan est de renforcer les liens 
entre Kaboul et les provinces et d’accroitre la capacite 
des autorites provinciales et locales elles-memes. Une 
gouvernance efficace au niveau local, avec des liens 
fiscaux et administratifs fiables avec le Gouvernement 
central, permettra a la population dans l’ensemble de 
1’Afghanistan d’etre convaincue de ce que le 
Gouvernement peut ameliorer sa situation. Mais pour 
cela, la securite en dehors de Kaboul doit sensiblement 
etre renforcee. 

Dans nos exposes et nos rapports au Conseil de 
securite, nous avons chaque fois insiste sur la faijon 
dont l’insecurite menaqait le processus de paix a tous 
les niveaux, et sur l’importance primordiale, par 
consequent, de la reforme du secteur de la securite. Le 
rapport du Secretaire general ne fait pas exception a 
cette regie. 11 decrit l’etat d’avancement de ce 
processus de constitution de l’armee et de la police 
nationales, de l’effort de lutte contre les stupefiants, de 
la reforme judiciaire et de la planification du 
programme de demobilisation, de desarmement et de 
reinsertion. Cependant, il importe de ne pas considerer 
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la reforme du secteur de la securite comme une fin en 
soi, mais plutot comme un outil d’extension du 
controle du Gouvernement central sur le pays et par la, 
comme un moyen de favoriser les processus de 
developpement politique et economique 
interdependants, rendus possibles par un secteur de 
securite fonctionnel. Avec une armee et une police 
multiethniques et responsables, l’Etat sera en mesure 
d’etablir le climat d’ordre necessaire a l’instauration de 
l’etat de droit ainsi qu’a la protection et a la promotion 
des droits de l’homme. La creation d’une police des 
frontieres efficace permettra au Gouvernement central 
de collecter les recettes douanieres, ce qui contribuera 
a le renforcer et a le viabiliser. La reforme du systeme 
judiciaire assoira la primaute du droit, sur la base des 
pactes internationaux signes par l’Afghanistan ainsi 
que des principes relatifs a la parite des sexes et au 
respect des droits de l’homme. La lutte contre les 
stupefiants permettra d’endiguer les effets insidieux 
d’une economie illicite qui tout a la fois prive l’Etat de 
recettes et entretient la criminalite et 1 ’instabilite. 
Enfin, la mise en oeuvre d’un programme efficace de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
continuera a saper de l’interieur les factions armees 
non officielles qui sont responsables d’une grande 
partie de l’insecurite en Afghanistan et qui dans de 
nombreux cas represented une resistance a la 
generalisation du controle gouvernemental. 

Au cours des derniers mois, les differentes 
activites liees a la reforme du secteur de la securite - la 
constitution de la police nationale, la formation de 
l’armee nationale, la demobilisation, le desarmement et 
la reinsertion, la reforme des Ministeres de l’interieur 
et de la defense, la reforme des services de 
renseignements nationaux et la lutte antidrogue - ont 
pris le pas dans le plan de travail du Gouvernement 
afghan. Parallelement, il devient de plus en plus 
evident pour le President Karzai et ses collegues, ainsi 
d’ailleurs que pour les partenaires de l’Afghanistan au 
sein de la communaute internationale, que tous ces 
projets sont intimement lies et doivent etre etroitement 
coordonnes. Des reunions sont tenues regulierement a 
Kaboul sur le sujet pour permettre aux chefs des 
commissions nationales, aux differentes nations chefs 
de file et a la MANUA de superviser conjointement 
cette cooperation et de faire progresser les differents 
programmes et processus. Pour permettre au 
Representant special du Secretaire general, 
M. Brahimi, de mieux aider le Gouvernement afghan et 
les cinq nations qui menent la reforme du secteur de la 


securite a atteindre leurs objectifs, le Secretaire general 
a recommande d’adjoindre a la MANUA quelques 
conseillers militaires et de la police. 

Le developpement de l’administration et la 
reforme du secteur de la securite doivent aller de pair 
avec un processus de transformation politique 
garantissant la representative du Gouvernement et sa 
responsabilite envers tous les secteurs de la population. 
Comme l’a indique le Secretaire general, l’elaboration 
et l’adoption d’une nouvelle Constitution et les 
preparatifs des elections generates prevues en 2004 
vont etre les priorites essentielles de l’annee a venir. 
Les elections, en particulier, seront un des pivots du 
processus et un element clef du mandat de la MANUA. 

La tenue des elections dans les delais prevus par 
l’Accord de Bonn represente un enjeu capital pour la 
MANUA et l’Administration de transition de 
l’Afghanistan. En fevrier, le President Karzai a 
demande officiellement, dans une lettre adressee au 
Secretaire general, que la MANUA joue un role 
essentiel dans la preparation et l’organisation des 
elections. Le Secretaire general est pret a acceder a 
cette demande, sous reserve de l’aval du Conseil de 
securite, et propose par consequent dans son rapport la 
creation d’une section electorale dans le cadre du 
premier pilier de la MANUA. Des consultants 
electoraux ont deja ete depeches a la MANUA pour 
commencer a aider le Gouvernement a preparer les 
elections. Ces consultants ont confirme ce que nous 
pensions depuis longtemps, a savoir que le processus 
d’inscription sur les listes electorates et le processus 
d’election seront tres complexes. Nous envisageons 
actuellement de mettre en place une section electorale 
au sein de la MANUA qui puisse fournir des conseils et 
une aide techniques competents a l’organe afghan de 
gestion des elections sur des questions comme 
l’inscription des electeurs, l’education civique des 
electeurs, 1’elaboration de lois relatives aux partis 
politiques et du systeme electoral proprement dit. 

11 est evident qu’il faudra un certain degre de 
developpement des institutions et un niveau de securite 
suffisant pour que les elections puissent etre valables et 
credibles. En outre, les elections sont une activite 
technique exigeant le respect de certaines normes 
internationales pour pouvoir etre considerees comme 
legitimes. Les ressources a prevoir pour cela, en plus 
du cout de la section electorale de la MANUA, devront 
etre importantes. Si l’on veut que les elections se 
tiennent selon les dispositions de l’Accord de Bonn, il 
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est essentiel que la section electorate de la MANUA 
soit creee et dispose des ressources necessaires le plus 
vite possible. 11 importe egalement que le 
Gouvernement afghan continue de mettre en place le 
cadre des futures elections. Comme Fa dit M. Brahimi 
a l’occasion du Forum de developpement de 
FAfghanistan, le 13 mars, 

« II est clair que si nous voulons respecter le 
calendrier fixe a Bonn, il sera necessaire de 
mettre en place un cadre juridique et 
institutionnel pour Finscription des electeurs dans 
les 40 prochains jours afin de pouvoir commencer 
d’urgence les preparatifs proprement dits de la 
campagne d’inscription au cours de Fete. La 
designation de l’organe electoral afghan qui 
conduira ce processus est, bien entendu, tout 
aussi urgent. » 

Plus generalement, alors que le Conseil s’apprete 
a renouveler le mandat de la MANUA, il convient de 
souligner encore une fois la necessite vitale d’un 
engagement politique fort de la communaute 
internationale et de son soutien au processus de Bonn 
pendant la periode decisive des prochains mois. Les 
voisins de l’Afghanistan ont signe une Declaration sur 
les relations de bon voisinage Fan dernier a Kaboul. 
L’ONU, ainsi que les principaux partenaires de 
FAfghanistan, presents a cette occasion, ont signifie 


leur ferme soutien a cette initiative. Le Conseil de 
securite a egalement salue cette declaration et confirme 
qu’il etait pret a apporter l’appui necessaire le cas 
echeant. Il importe que toutes les parties prenantes 
contribuent activement a l’application de cette 
declaration, dans sa lettre et dans son esprit. Les Etats 
Membres, les donateurs et les partenaires 
internationaux du processus de paix afghan 
souhaiteront peut-etre envisager d’autres formes de 
cooperation pour soutenir globalement le processus de 
paix. 

Enfin, je voudrais, au nom du Secretaire general, 
remercier le Conseil de l’appui constant et non dementi 
qu’il a apporte a la MANUA au cours de l’annee 
ecoulee. 

Nous esperons, avant tout, que le Conseil 
maintiendra l’approche unifiee et bien ciblee qu’il a 
adoptee jusqu’ici a l’egard de FAfghanistan et qui a ete 
un facteur si important des progres obtenus jusqu’a 
present. 

Le President : Comme convenu lors des 
consultations prealables du Conseil, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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